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Mme Fabienne Keller, Sénatrice UMP du Bas-Rhin 
« Comment un ingénieur vit la politique ? » 

Petit-déjeuner Lamennais du 26 novembre 2008 
 
 
 

L’ancienne maire de Strasbourg, aujourd’hui sénatrice du Bas-Rhin, est intervenue le 26 novembre 
2008 à l’occasion du petit déjeuner du club Lamennais, présidé par Noël Clavelloux, président du 
CNISF, sur le thème « Comment un ingénieur vit-il la politique ? » 

 
 

Faire, mais aussi faire savoir 
 
Témoignant de sa propre expérience, Fabienne Keller a présenté toutes les facettes de son action en 
politique et en a tiré la conclusion que « faire ne suffit plus ». Selon elle, c’est peut être une faiblesse 
d’ingénieur de penser que les actes suffisent à faire savoir. « Aujourd’hui, cela ne suffit plus. On vit 
dans un monde très zapping et à court terme où l’image et la communication ont une place très 
importante », a-t-elle insisté. Un message reçu « cinq sur cinq » par les ingénieurs qui, eux aussi, 
veulent que les politiques prennent en considération leurs préoccupations et également leurs 
propositions.  
 
FABIENNE KELLER A PROMIS D’AIDER LES INGENIEURS A MIEUX FAIRE 

CONNAITRE LEURS IDEES EN PARTICULIER AUPRES DE 

PARLEMENTAIRES INGENIEURS DE FORMATION.  
 
En tant qu’ingénieure, comment a-t-elle pratiqué différemment la politique ? « J’ai été très attachée 
aux projets, aux réalisations concrètes », précise-t-elle avant d’ajouter : « Peut-être que ce n’est pas si 
bon en politique d’être concret et actif, peut-être vaut-il mieux faire des promesses. Et ne pas trop 
décider parce que, lorsqu’on décide, on froisse tous ceux qui ne sont pas d’accord, et quand on 
décide beaucoup… on froisse encore plus ! », « Ceci dit, on ne se refait pas, a-t-elle ajouté. J’aime 
bien l’action ». L’enseignement qu’elle tire de son expérience, notamment,  à la mairie de Strasbourg 
est le suivant : « La politique est faite parfois plus d’irrationnel que de rationnel ». 
 
 
Des actions dans le développement durable 
 
Investie d’une mission sur « le concept de gare contemporaine » qui lui a été confiée par le ministre 
des finances et celui de l’écologie, elle a précisé sa méthode et ses objectifs : des visites utiles sur le 
terrain, des rencontres, et des tables rondes dans les préfectures réunissant les représentants de 
toutes les technostructures concernées : la SNCF, le RFF, mais aussi les régions, les départements et 
les mairies.  L’objectif principal de sa mission consiste à faire en sorte que la « gare contemporaine » 
soit « un lieu agréable à vivre, propre, sécurisé où l’on trouve des services publics, des commerces et 
différentes activités ». Il s’agit de savoir « comment la ville entre dans la gare, et comment la gare 
entre dans la ville ». Même s’il y a beaucoup de belles expériences comme Strasbourg, Marseille ou la 
gare du Nord à Paris, beaucoup, selon elle, reste à faire.  
D ‘autre part, étant en charge du développement durable au sein de la commission des finances de la 
haute Assemblée, elle a lancé une mise en garde à propos de la réglementation européenne sur la 
qualité de l’eau qu’il faudra respecter dans l’Hexagone au plus tard en 2015 : « on n’en prend pas le 
chemin », a-t-elle affirmé. Par ailleurs, sur les OGM, elle s’est montrée « extrêmement réservée sur 
leur dispersion dans le milieu naturel en l’absence de connaissances très solides sur la dynamique 
des milieux naturels ». 
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Pas favorable à la réunification de l’Alsace-Lorraine 
 
Interrogée sur les projets de simplification du « mille-feuille » administratif français et les travaux de la 
commission Balladur, elle s’est déclarée en faveur de « régions plus fortes ». Elle préconise une 
administration coordonnée, avec des élus d’origine mixte, les uns, élus au scrutin uninominal, et 
d’autres, au scrutin de liste. Elle est donc favorable à l’agrégation des départements dans des entités 
régionales. « Les fonctionnaires départementaux devenant un bout de l’administration régionale », 
précise-t-elle. Enfin sur la question controversée de l’élection directe des représentants des 
agglomérations et communautés urbaines au suffrage universel, Fabienne Keller est pour le maintien 
du statut quo.  
 

 

Portrait  
Diplômée de l’Ecole Polytechnique (X79) et de l’Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts. 
Née le 20 octobre 1959 à Sélestat (Bas-Rhin), Fabienne Keller est mère de deux enfants.  Elle débute 
sa carrière en tant que Conseillère régionale d’Alsace en 1992. Maire de Strasbourg et présidente de 
la communauté urbaine de Strasbourg de 2001 à 2008, elle est Sénatrice UMP du Bas-Rhin depuis 
2004 et Secrétaire de la commission des finances et des comptes économiques de la Nation. 


